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TEXTE

Qu’il s’agisse du covoi tu rage et de ses diffé rentes décli nai sons, du
Trans port À la Demande (TAD) et autres taxis- motos, des systèmes
d’auto par tage et de Vélos en Libre- Service (VLS), des pedibus et
vélobus, la palette des services à la mobi lité n’a cessé de s’enri chir ces
dernières années, se décli nant au gré des terri toires et des expé ri‐ 
men ta tions locales. Les modes consi dérés se situent à l’inter face des
modes indi vi duels et des modes collec tifs et consti tuent une famille
qui vient s’inter caler entre les deux précé dentes. Ils ont en commun
le fait de proposer un service suscep tible d’être partagé par plusieurs
utili sa teurs. C’est pour quoi nous avons proposé d’utiliser un nouveau
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vocable, celui de «  Service de Trans port Partagé  » (STP) pour
les désigner.

La ques tion que nous abor dons concerne la façon dont les usages de
ces services peuvent venir modi fier les compor te ments de mobi lité
pour faci liter des reports modaux et s’affran chir de l’auto mo bile.
L’actuel déve lop pe ment des STP témoigne d’une évolu tion dans la
manière d’envi sager la mobi lité. Désor mais conçue comme un
service, elle ne dépend plus d’une logique infra struc tu relle et permet
d’envi sager une alter na tive au système auto mo bile. Cette approche
servi cielle tradui rait ainsi un chan ge ment de para digme de mobi lité,
passant d’un usage massif mono modal de la voiture à des compor te‐ 
ments plus multi mo daux, faci lités par ces services et par l’usage des
outils numé riques, et combi nant davan tage les modes actifs et les
trans ports collec tifs. En d’autres termes, les STP sont- ils un levier
pour une mobi lité plus durable et donc pour s’orienter vers des villes
plus respi rables et, si oui, à quelles condi tions ?

2

Nous répon drons à cette inter ro ga tion en nous appuyant sur les
résul tats d’enquêtes quali ta tives et quan ti ta tives réali sées auprès des
usagers de ces services dans le cadre d’un projet de recherche
du PREDIT 1. Nous formu lons l’hypo thèse que l’usage de ces services
préfi gure les valeurs de réfé rence d’un modèle de mobi lité en recon‐
ver sion qui serait plus en phase avec la ville durable, à condi tion que
la diffu sion de ces services se fasse non pas de manière foison nante
comme actuel le ment mais qu’elle soit orga nisée en coor di na tion avec
l’ensemble de l’offre de trans ports indi vi duels et collec tifs et en
parte na riat avec les diffé rents acteurs concernés. Cela suppose donc
de s’inté resser à la diffu sion de cette offre dans les terri toires et
d’étudier ses usages. En effet, même si l’objectif recherché est bien
celui d’une ville plus respi rable en rédui sant les dépla ce ments moto‐ 
risés, une offre parcel laire et des usages restreints à une clien tèle
ciblée pour raient para doxa le ment avoir pour effet de renforcer la
frag men ta tion des espaces urbains et de leurs usages. Pour cela, nous
avons travaillé sur le terrain de l’aire métro po li taine lilloise dans
laquelle l’enjeu des alter na tives à l’auto mo bile se pose de manière
accrue depuis l’adop tion récente par la Métro pole Euro péenne de
Lille (MEL) d’une Zone de Circu la tion Restreinte (ZCR) en limi tant
l’accès à Lille et ses 12 communes péri phé riques aux véhi cules les
moins polluants.
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La première partie de l’article présen tera ces services partagés et la
manière dont ils inter rogent le modèle de mobi lité actuel. La
deuxième partie abor dera les enquêtes réali sées auprès des usagers
de ces services et les ensei gne ments qu’elles apportent. Enfin, la troi‐ 
sième partie montrera quels sont les freins qui persistent à la diffu‐ 
sion et aux usages de ces services et le fait que, jusqu’à récem ment,
leur déve lop pe ment est davan tage suscep tible de renforcer les inéga‐ 
lités que de les atténuer.

4

1. Des services de trans ports
partagés pour un chan ge ment de
modèle de mobi lité ?
1.1. Quelles sont les parti cu la rités des STP ?

Depuis quelques années, des services de mobi lité partagée, qu’il
s’agisse de la voiture – auto par tage ou covoi tu rage – ou du vélo, se
multi plient. Ils ne relèvent ni des modes indi vi duels (marche à pied,
vélo parti cu lier, Véhi cule Parti cu lier (VP)...), ni des Trans ports en
Commun (TC) régu liers (bus, tramway, métro, train...). Ils se
distinguent des premiers car ils sont orga nisés de manière collec tive,
par une auto rité orga ni sa trice de trans ports ou une entre prise
privée : ils ne relèvent donc pas simple ment de l’initia tive indi vi duelle.
Ils se distinguent des seconds car ils apportent une réponse person‐ 
na lisée au besoin de mobi lité : l’itiné raire en TC régu lier répond à un
tracé prédé ter miné, que l’usager ne peut changer, alors que celui en
vélo en libre- service, par exemple, peut varier à l’infini. On peut donc
définir cette caté gorie de modes de dépla ce ments comme l’ensemble
des services de trans port orga nisés de manière collec tive et propo‐ 
sant une offre person na lisée de mobilité.

5

Plusieurs recherches se sont inté res sées à ces modes, comme, par
exemple, celle du PREDIM (2010) et de Uster (2011), qui utilisent le
terme de « 3  mode »pour dési gner « un ensemble d’alter na tives à la
voiture indi vi duelle, s’inscri vant en complé ment au trans port collectif
lourd » (PREDIM, 2010). Le CERTU (2013) a travaillé sur la notion de
« nouveaux services à la mobi lité ». D’autres travaux les ont abordés
sous le terme de Trans port Public Indi vi duel (TPI), utilisé d’abord à
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propos du système de VLS (Vélo en Libre- Service) de la ville de Lyon
(Huré, 2012), puis employé par Amar (2010) à propos du Vélib. Dans le
champ de l’économie sociale et soli daire, on utilise davan tage le
terme de « mobi lité partagée » pour évoquer ces diffé rents services.
Ces travaux mettent l’accent sur plusieurs carac té ris tiques  : la
nouveauté, ou plutôt le renou veau, l’émer gence d’une nouvelle caté‐ 
gorie de trans port, l’hybri da tion et la gestion indi vi dua lisée du dépla‐ 
ce ment. Ils soulignent égale ment plusieurs carac té ris tiques de ces
services person na lisés qui viennent les placer dans une caté gorie
inter mé diaire entre les modes de trans port indi vi duels et les
modes collectifs.

La première tient à une posi tion dans l’entre- deux, souli gnée par
Amar (2010), notam ment pour le covoi tu rage qualifié de système
trans modal. S. Vincent appré hende égale ment ce service comme
« une sorte d’entre- deux » (2008).

7

Ensuite, les STP corres pondent à l’adap ta tion d’un mode prin‐ 
cipal/exis tant dont les carac té ris tiques initiales vont être combi nées
à celles d’un autre mode de trans port, dans le but de proposer une
nouvelle offre de trans port. Cette hybri da tion suggère une recherche
de person na li sa tion du service rendu. Adap ta tion d’un mode de
trans port donné, elle conduit à combler les inter stices en propo sant
un éven tail de solu tions à la diver sité des situa tions personnelles.

8

Ainsi,les STP, sous leurs formes récentes, consti tuent une réponse à
l’évolu tion de la société. L’auto mo bile, qui a souvent été présentée
comme l’expres sion et l’agent de l’indi vi dua li sa tion de la société, est
ici réuti lisée sous d’autres formes (auto par tage ou covoi tu rage), ou
copiée dans son fonc tion ne ment (dans le cas du TAD).

9

Enfin, les STP sont perçus par les auto rités orga ni sa trices de mobi lité
comme un moyen de satis faire, sous une forme collec tive, et d’une
certaine façon publique, ce besoin d’indi vi dua li sa tion. Le TAD est une
forme d’indi vi dua li sa tion des trans ports publics  ; a contrario, l’auto‐ 
par tage peut être vu comme un retour en arrière sur cette indi vi dua‐ 
li sa tion, comme le fait de remettre en ques tion le symbole même de
l’indi vi dua li sa tion qu’est la voiture parti cu lière. Cepen dant, dans le
covoi tu rage comme dans l’auto par tage,  l’usager reste maître de son
dépla ce ment. L’indi vi dua li sa tion ne passe plus par la posses sion mais
par la gestion du dépla ce ment qui va être individualisée.
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Notre recherche s’attache davan tage à l’approche servi cielle de la
mobi lité sur laquelle reposent les STS. Celle- ci vient en quelque sorte
révo lu tionner le modèle du trans port tradi tionnel parce qu’elle
s’affran chit du féti chisme des infra struc tures dont dépendent les
modes de trans ports habi tuels (arma ture en site propre…) et qu’elle
permet de se libérer de la dépen dance à l’auto mo bile. En effet, ces
services remettent en cause la notion même de mode de trans port
qui, dans sa concep tion origi nelle, est asso ciée soit à un véhi cule
(l’auto mo bile, le train…), soit à une infra struc ture. Les STP reposent
en outre sur un véhi cule dont l’usage est partagé à un moment donné
(la voiture dans le cas du covoi tu rage et de l’auto par tage, le taxi ou le
minibus dans le cas du TAD, le vélo dans le cas du VLS). C’est en ce
sens qu’ils viennent boule verser les systèmes de trans port anté rieurs
et consti tuent un chan ge ment de para digme de mobilité.

11

L’intérêt des services partagés a été démontré dans les travaux de
l’IFT- OECD (2017) souli gnant le fait qu’un système de trans port public
repo sant sur la mobi lité partagée à la demande plutôt que sur des
itiné raires et des horaires fixes améliore sensi ble ment l’accès des
citoyens aux diffé rents services et aux emplois pour un coût moindre.

12

C’est pour quoi nous nous sommes inté ressés à leur contri bu tion à la
défi ni tion d’un nouveau modèle de mobilité.

13

1.2. Inter ro ga tion par rapport au modèle
tradi tionnel de mobilité

Les diffé rentes enquêtes réali sées sur la mobi lité (enquête natio nale
trans ports et dépla ce ments de 2008, enquête TNS Sofres- CHRONOS,
2010, enquête euro péenne OBIS, 2011) montrent que la voiture est le
mode privi légié par l’indi vidu dans nos sociétés modernes. Or le
temps d’immo bi li sa tion du véhi cule lié au station ne ment est bien
supé rieur à son usage et repré sente un coût pour la collec ti vité.
Autre ment dit, les ménages, les entre prises ou les collec ti vités locales
ont- ils les moyens finan ciers d’entre tenir un système fondé sur une
voiture par adulte en âge de conduire et autant de places de station‐ 
ne ment à l’origine comme à la desti na tion ? D’autres travaux mettent
en lumière le fait que la plupart de ces véhi cules ne sont, en fait,
utilisés que quelques heures dans la semaine, ce qui pose la ques tion
de la ratio na lité de détenir en propriété une voiture et ouvre des
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pers pec tives de partage avec d’autres usagers ou de report vers
d’autres modes.

C’est donc bien le modèle de la mobi lité mono mo dale fondé sur
l’auto mo bi lité et les infra struc tures asso ciées qui semble à bout de
souffle et, dans ces condi tions, l’émer gence de services de mobi lité
pour rait préfi gurer un modèle de mobi lité en recon ver sion. Un chan‐ 
ge ment de para digme de mobi lité passant d’une concep tion très
infra struc tu relle à une approche servi cielle voire même  virtuelle 2

(Sheller, Urry, 2006) a vu le jour. Face à ce chan ge ment, l’offre de
services partagés appa raît parti cu liè re ment perti nente en ce qu’elle
pour rait permettre à travers un panel de solu tions variées de créer
un système alter natif à celui de l’« auto mo bile » visant à assurer un
niveau équi valent de service rendu. La diver sité de services partagés
permet trait de retrouver une « ubiquité, dispo ni bi lité et réac ti vité »
(Dupuy, 1999) compa rable à celle du système automobile.

15

En outre, l’apport des nouvelles tech no lo gies, les réseaux sociaux et
le déve lop pe ment de l’économie numé rique et colla bo ra tive sont des
éléments contem po rains qui boule versent les modèles tradi tion nels
en favo ri sant de nouveaux services d’aide à la mobi lité ou en propo‐ 
sant de véri tables solu tions de trans port parta gées (Agui léra, Rallet,
2016 ; Baraud- Serfaty et al., 2017). La recru des cence des « nouveaux »
services à la mobi lité est très liée à ces nouvelles pratiques et illustre
de ce fait ce que pour rait être la mobi lité de demain. L’augmen ta tion
du coût des trans ports, supportée par les ménages et les entre prises,
conju guée à la crise des finances publiques, incite à la recherche de
ratio na li sa tion et d’opti mi sa tion des réseaux exis tants et des moyens
de trans port. La mutua li sa tion des parkings, l’auto par tage ou les
systèmes de vélos en libre- service repré sentent des formes « opti mi‐ 
sées » de gestion de la mobi lité. Dans ce cas, plus que margi naux ou
secon daires, les formes nouvelles d’orga ni sa tion des trans ports préfi‐ 
gu re raient un futur modèle de mobi lité plus varié et offrant un plus
vaste choix modal.

16

La période actuelle serait donc tran si toire, entre la fin d’un modèle
domi nant et l’émer gence d’un modèle à venir. Certains travaux
affichent aujourd’hui des réserves quant à la capa cité de ces
nouveaux services à entraîner un abandon de la voiture au profit de
modes alter na tifs (Agui léra, Rallet, 2016) tout en recon nais sant que la
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four ni ture d’infor ma tions et la flexi bi lité de ces modes contri buent à
les rendre attrac tifs. Néan moins, nous partons du constat que l’usage
de ces nouveaux services répond à une attente et traduit une évolu‐ 
tion des besoins. C’est pour quoi nous avons souhaité nous inté resser
à des usagers précur seurs de ce nouveau modèle, même s’ils
n’échappent pas à un biais de sélection.

Nous avons cherché à comprendre comment les usagers se saisis‐ 
saient de ces services afin de véri fier si les compor te ments pouvaient
confirmer ce chan ge ment de modèle. Pour cela, nous avons effectué
deux enquêtes.

18

2. Des enquêtes auprès des
usagers : vers de nouveaux
compor te ments plus vertueux
2.1. Les enquêtes sur le terri toire de la MEL

L’ensemble de l’agglo mé ra tion lilloise constitue un ensemble de 1,2
million d’habi tants, ce qui en fait la  4  aire urbaine natio nale après
celles de Paris, Lyon et Marseille et la place au 2  rang national pour
sa densité de popu la tion. La commu nauté urbaine est devenue le 1
janvier 2015 la Métro pole Euro péenne de Lille (MEL). Elle rassemble
90 communes aux carac té ris tiques très diffé rentes, compre nant à la
fois des centres urbains et aussi des petites villes ou villages. Sa poli‐ 
tique de trans ports urbains, inscrite dans les PDU succes sifs, s’appuie
prin ci pa le ment sur l’accrois se ment des perfor mances du réseau de
trans port en commun et notam ment sur l’actuelle moder ni sa tion du
métro perçu comme la prin ci pale alter na tive à l’usage de l’automobile.

19

e

e

er

Or les résul tats de la dernière enquête dépla ce ments menée début
2016 auprès de 4 500 ménages viennent en quelque sorte inter roger
l’effi ca cité des poli tiques déve lop pées ces dernières années dans ce
domaine. En effet, alors que le nombre de dépla ce ments par jour et
par personne reste plutôt stable (4,03 dans l’enquête de 2006, 3,99 en
2016), la part modale de la voiture est en légère augmen ta tion (43 %
en 2016 contre 42  % en 2006). La part des trans ports collec tifs
progresse et atteint désor mais 10  %. Rappe lons néan moins que
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l’objectif fixé dans les docu ments de plani fi ca tion était de 20  % à
l’horizon 2020. La marche perd 2  % (29  % contre 31  % en 2006),
tandis que le vélo stagne à 1,5 % comme en 2006.

En outre, on enre gistre égale ment des varia tions impor tantes dans
les modes utilisés entre les diffé rents terri toires de la métro pole. Les
taux de moto ri sa tion des ménages (1,08 en moyenne) sont égale ment
très contrastés. Comme en 2006, le taux le plus faible est celui du
terri toire lillois avec 0,70, là où l’alter na tive modale est la plus déve‐ 
loppée. Tandis que la voiture reste le mode large ment domi nant dans
les terri toires des Weppes et de la vallée de la Lys, avec un taux
respec ti ve ment de 1,51 et 1,37, en crois sance, son usage est plus
modéré et en dimi nu tion à Lille et dans la zone sud de Lille. Les habi‐ 
tants du terri toire des Weppes, qui sont 70  % à utiliser la voiture
quoti dien ne ment pour se déplacer (contre 55 % en moyenne dans les
autres terri toires) sont égale ment les moins utili sa teurs des trans‐ 
ports collec tifs. Néan moins, c’est dans ce terri toire et celui de la
vallée de la Lys que l’on enre gistre les plus fortes hausses de l’usage
de ce mode (+ 50 %). Comme en 2006, ce sont les Lillois qui utilisent
le plus les trans ports collec tifs et égale ment le vélo. L’enquête révèle
aussi que 75 % de l’usage des V’Lille est fait par des rési dents lillois.

21

Plus géné ra le ment, la mobi lité tous modes traduit des diffé rences
entre les terri toires (carte  1). Le terri toire roubai sien reste marqué
par une plus faible mobi lité, bien qu’elle soit en augmen ta tion entre
2006 et 2016. Tandis que la couronne nord de Lille, et plus encore le
terri toire Est, affichent les plus forts taux de mobi lité. Ces résul tats
confirment les tendances de 2006, et il est inté res sant de les mettre
en pers pec tive avec la carte de l’indice de défa veur socio- 
économique des popu la tions de la MEL (carte 2) tradui sant les inéga‐ 
lités de déve lop pe ment et de richesse de ces terri toires. Ainsi la
mobi lité est bien supé rieure dans les terri toires où la défa veur est la
plus faible et inver se ment. Nous revien drons sur ces inéga lités dans
la troi sième partie de l’article.

22
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Carte 1. La mobi lité tous modes dans la MEL en 2016. 

“All trans port modes” mobi lity in Lille Métro po litan Area in 2016.

Source : MEL, 2017, Enquête dépla ce ments 2016, rapport de synthèse.
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Carte 2. Défa veur socio- économique des popu la tions de la MEL. 

Socio- economic depri va tion index of popu la tions in the Lille Metro po litan Area.

un service d’autopartage : la SCIC 3 Lilas Autopartage, lancée en 2007
par Kéolis, l’Ademe et la ville de Lille. Le terri toire d’étude compte
égale ment plusieurs parti cu liers qui proposent leur véhi cule dans le
cadre de services d’auto par tage entre particuliers via des sites comme
VoiturLib ou Buzzcar 4, Drivy ;
un service de vélo en libre- service : V’Lille, géré par l’exploi tant en
charge du réseau de trans port sur la métro pole lilloise (Trans pole)
dans le cadre d’une délé ga tion de service public. Il a été mis en service
en septembre 2011 et compte aujourd’hui plus de 200 stations ;
plusieurs services de Trans port À la Demande (TAD) : orga nisés sous
forme de lignes virtuelles, les services Itineo et Clair de Lune ;
de nombreux services de covoi tu rage : des sites Internet visant à
mettre en rela tion des covoi tu reurs ont été mis en place sur le terri ‐
toire de Lille Métro pole par des acteurs locaux (ex. osez co voi turer.com
mis en place en septembre 2011 par la ville de Lille et une dizaine de
parte naires locaux, dont la DTT du Nord), en plus des opéra teurs
natio naux de covoi tu rage (iDVROOM, Blablacar, etc.).

Source : SIGLES. Réali sa tion : F. Occelli.
Au vu de ces tendances, l’enjeu de la mobi lité au sein de la MEL est donc
parti cu liè re ment impor tant, et notam ment pour ce qui concerne l’offre de
services partagés.
En effet, sur ce terri toire, les services à la mobi lité se sont déve loppés
depuis quelques années :

Nous avons donc souhaité enquêter les usagers de ces services afin
de comprendre à quels besoins répon daient ceux- ci et quels en
étaient les usages. Une première phase d’enquête quali ta tive s’est
faite par des entre tiens semi- directifs réalisés en 2012 au domi cile ou
sur le lieu de travail de 32 usagers de services à la mobi lité sur le
terri toire de la MEL (Lilas Auto par tage, V’Lille, covoi tu reurs, membres
d’asso cia tions ayant mis leur véhi cule en partage). Il s’agis sait d’une
phase explo ra toire permet tant d’iden ti fier les théma tiques à appro‐ 
fondir dans un second temps via un ques tion naire quantitatif.

23
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Afin de mieux connaître les usages des STP et d’iden ti fier le profil des
usagers, notam ment ceux qui ont des pratiques multiples et combi‐ 
nées des STP, nous avons ensuite réalisé au prin temps 2012 une
enquête quan ti ta tive par e- questionnaire envoyé à tous les étudiants
des univer sités lilloises, aux réseaux profes sion nels (univer sité,
recherche, collec ti vités terri to riales) qui ont à leur tour diffusé le
ques tion naire dans leurs réseaux. Ainsi le péri mètre de l’enquête
quan ti ta tive s’est affranchi des fron tières de la MEL, et les répon dants
rési daient plus large ment dans l’aire métro po li taine lilloise. Le ques‐ 
tion naire se struc tu rait en cinq parties (usages des STP, freins, modi‐ 
fi ca tion des compor te ments et du rapport à l’auto mo bile, infor ma‐ 
tions sur les individus).

24

Les analyses des maté riaux récoltés nous apportent des préci sions
sur le profil des usagers en ce qui concerne leur mobi lité et leurs
carac té ris tiques socio dé mo gra phiques. Sur les 888 réponses
complètes, 755 personnes ont déclaré utiliser au moins un service de
trans port person na lisé. Les 123 ques tion naires restants concer naient
des personnes qui n’utilisent pas les modes étudiés.

25

Les enquêtes réali sées nous ont ainsi permis d’appré hender et
d’examiner les usages actuels de ces services et, plus spéci fi que ment,
les pratiques modales de leurs usagers.

26

2.2. Des usagers multi mo daux et avant- 
gardistes

L’enquête confirme que l’usage des services à la mobi lité témoigne de
l’évolu tion des pratiques des usagers. Les résul tats montrent que
l’usage d’un ou de plusieurs services person na lisés n’est pas exclusif
d’autres modes mais révé la teur d’une pratique « multi mo dale » impli‐ 
quant que l’indi vidu soit en capa cité de savoir utiliser l’ensemble des
modes et non pas un mode davan tage que d’autres.

27

Les STP sont large ment utilisés en complé ment des autres modes et
ne les remplacent pas : 70 % des usagers des STP utilisent l’ensemble
des modes de trans port à leur dispo si tion, à savoir la voiture, les
trans ports collec tifs, les modes actifs et les services à la mobilité.

28

Une ques tion posée aux enquêtés visait à tester la contri bu tion de
ces modes aux compor te ments de mobi lité  : «  Depuis que vous

29
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60 % d’entre eux affirment « essayer de limiter leurs dépla ce ments en
voiture » ;
18 % disent « prendre le mode de trans port qui lui coûte le moins
cher » et 17 % « le mode le plus rapide ».
Seuls 5 % déclarent limiter leurs dépla ce ments en trans ports en
commun. Ces usagers ont privi légié l’usage des services partagés, type
VLS, consi déré comme plus adapté au trajet à effec tuer à celui du
trans port collectif.

utilisez (ou avez utilisé) ces services, réfléchissez- vous davan tage au
mode de trans port que vous prenez ? » 68 % des enquêtés (soit 514
personnes sur les 755) répondent qu’effec ti ve ment, l’usage de ce(s)
mode(s) a proba ble ment modifié leur façon d’appré hender les modes
de trans ports :

En outre, une large majo rité des enquêtés (58 %) déclarent calculer
davan tage les coûts de leurs dépla ce ments depuis qu’ils utilisent/ont
utilisé ces modes de trans port. Ils comparent ainsi les coûts des
diffé rents modes proposés pour un même trajet (par exemple, tari fi‐ 
ca tion du trans port collectif versus VLS ou encore compa raison entre
coût de l’auto par tage, du covoi tu rage ou de l’usage de la
voiture particulière 5).

30

Or l’étude des pratiques émer gentes d’un panel d’usagers des services
à la mobi lité montre qu’ils ont en commun d’adapter leur mode de
dépla ce ment au besoin de dépla ce ment à effec tuer. Moins « captifs »
ou « exclu sifs » d’un mode, ils semblent effec tuer un choix rationnel
tenant compte à la fois de la distance à parcourir, du motif et du coût.

31

Loin d’être margi nales, ces pratiques émer gentes révèlent proba ble‐ 
ment les marges d’adap ta tion des usagers face à l’évolu tion des
condi tions et contraintes de transport.

32

Une des ques tions du projet de recherche était de savoir si les utili sa‐ 
teurs des STP sont plus ouverts que les autres usagers aux autres
formes de dépla ce ment et plus parti cu liè re ment aux autres STP.
Autre ment dit, le fait d’utiliser un de ces services (le VLS, par
exemple) favorise- t-il l’usage d’autres services à la mobi lité (comme,
par exemple, le covoi tu rage ou l’auto par tage)  ? A  contrario, les
usagers ont- ils plutôt une approche cloi sonnée service par service ?

33
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Tableau 1. Types de combi naison de STP.  

Combi na tion of STS.

STP combinés Nombre de répondants
VLS + Covoiturage 185
VLS + Covoi tu rage + Autopartage 71
VLS + Autopartage 67
Covoi tu rage + Autopartage 15
VLS + Covoi tu rage + TAD 9
VLS + TAD 4
VLS + Auto par tage + TAD 3
Covoi tu rage + TAD 2
Auto par tage + TAD 1
VLS + Covoi tu rage + Auto par tage+ TAD 1

Total 358

Dans l’enquête quan ti ta tive, la propor tion de personnes utili sant
plusieurs STP est non négli geable  : près d’un répon dant sur deux
(47  %) déclare utiliser plusieurs services de trans port person na lisé.
Plus préci sé ment, 36 % des répon dants utilisent deux STP, et 11 % en
utilisent trois. Une personne a même déclaré utiliser les quatre. Au
total, cela concerne 358 personnes sur les 755 enquêtés.

34

Source : Enquête quan ti ta tive Inter oSTeP, 2012.

Le tableau 1 montre que toutes les combi nai sons sont possibles 6. La
plus fréquem ment rencon trée concerne le VLS utilisé en plus du
covoi tu rage (185 personnes déclarent utiliser le VLS et covoi turer). À
la lecture du tableau, il appa raît que le VLS est le service qui est le
plus souvent combiné avec un autre STP. En effet, il est présent dans
les trois types de combi nai sons les plus fréquentes réfé ren cées dans
le haut du tableau. Ainsi, les utili sa teurs de VLS sont plus nombreux à
utiliser ce mode en combi naison avec un autre STP que seul.

35

Ces résul tats illus trent bien que ces usagers ont un rapport diffé rent
à la mobi lité, ils ne privi lé gient pas un seul mode de trans port mais en
utilisent plusieurs. Ils semblent en quelque sorte à l’avant- garde des
pratiques modales, sachant combiner sans diffi culté diffé rents modes
au gré de leur besoin.

36

Une autre ques tion concerne les moti va tions auxquelles renvoie
l’usage de ces services. Autre ment dit, les usagers sont- ils parti cu liè‐ 
re ment sensibles aux ques tions écolo giques ou bien privilégient- ils
ces modes de trans port pour des raisons écono miques ?
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Tableau 2. Propor tion de personnes titu laires du permis de conduire chez les

utili sa teurs de STP. 

Propor tion of persons holding rele vant driving licence among STS users.

Permis de conduire (en %) VLS Autopartage Covoiturage TAD
Titu laires du permis 91 90 90 92
Personnes sans permis 5 1 5 0
Non renseigné 3,5 8 5 8

Tableau 3. Équi pe ment en auto mo bile des ménages.  

Car- owning households.

Moto ri sa tion des ménages
(en %) VLS Autopartage Covoiturage TAD

Ménages sans auto 30 66 27 32
Ménages avec une voiture 44 28 42 36
Ménages avec 2 véhi cules
ou plus 26 6 31 32

Ménages avec au moins
une voiture 70 34 73 68

2.3. Des nouvelles pratiques
empreintes d’éco- responsabilité

Pour tenter de comprendre les compor te ments des usagers et leur
moti va tion, nous avons examiné, dans un premier temps, leur rapport
à l’auto mo bi lité. Pour cela, nous avons regardé la posses sion du
permis de conduire et d’une voiture, ainsi que l’équi pe ment du
ménage en véhi cules chez les usagers des services de trans port
comme étant des indi ca teurs de leur dépen dance ou non à ce mode.

38

Le pour cen tage de répon dants en posses sion du permis est proche
de 90 % pour tous les STP (tableau 2).

39

La diffé rence porte plutôt sur le niveau de l’équi pe ment en auto mo‐ 
bile des ménages (tableau  3). En effet, le pour cen tage de ménages
sans auto mo bile est plus impor tant chez les personnes qui pratiquent
l’auto par tage (66 %). Pour les autres STP, il est de l’ordre de 30 %.

40

Il y aurait donc, pour ces 30  % d’usagers déten teurs de permis de
conduire, à travers l’usage des STP, un choix modal « sans voiture ».

41

Afin de véri fier que les usagers des services à la mobi lité (TAD exclus)
s’inscrivent dans une logique de choix et non dans un choix par
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défaut lié, par exemple, à des raisons écono miques, nous les avons
inter rogés sur leur percep tion de la voiture particulière.

86 % d’entre eux consi dèrent la voiture comme un « simple mode de
trans port » et 81 % qu’il s’agit du « mode le plus cher ». Celle- ci est
certes encore perçue comme «  un symbole de liberté  » par 59  %,
mais ils ne sont plus que 45 % à la quali fier de « pratique ».

43

Et ils ne sont que 20  % à répondre que la voiture est le reflet du
statut social. Ces usagers ne consi dèrent donc plus la voiture comme
un symbole de richesse. Au contraire, l’usage des services à la mobi‐ 
lité leur servi rait à affi cher leur maîtrise des outils numé riques,
connectés et leur aisance à utiliser des inno va tions tech no lo giques
et  le high  tech mais aussi leurs nouvelles valeurs plus «  éco- 
responsables  » orien tées vers  la smart  mobility (Lacom bled, Jean‐ 
neau,  2014), la mobi lité intel li gente, elle- même en phase avec les
enjeux actuels de la smart city.

44

Ce choix d’usage de ces services peut égale ment témoi gner d’une
évolu tion du rapport consu mé riste à la voiture elle- même. Affran chis
de leur dépen dance à ce mode, les enquêtés en appré hendent sans
doute mieux que d’autres les désa van tages (conges tion, nuisances,
station ne ment...) et ne la perçoivent plus que comme une moda lité de
dépla ce ments parmi d’autres. La voiture n’est utilisée que lorsque son
usage est indis pen sable et qu’elle peut être faci le ment aban donnée au
profit d’un autre mode en fonc tion des besoins et d’un calcul tenant
compte de la distance à parcourir, de la vitesse, du coût, voire même
des émis sions de polluants. « Chaque usager a […] le pouvoir de choisir
entre diffé rents modes de trans ports que ce soit le plus rapide mais
aussi le moins polluant pour effec tuer son trajet. C’est grâce aux
multiples données croi sées dans les systèmes d’infor ma tions (consom‐ 
ma tion d’énergie, temps, trajet, horaires, situa tion du trafic...) que le
choix est désor mais possible pour l’usager d’opter pour tel ou tel type
de transport » (Lacom bled, Jean neau, 2014).

45

Cette tendance se confirme lorsque l’on étudie les moti va tions selon
lesquelles les enquêtés font le choix de services de trans port person‐ 
na lisé pour se déplacer. Le fait de faire des écono mies mais aussi le
senti ment d’agir pour l’envi ron ne ment sont large ment évoqués, ainsi
que le gain de temps et la souplesse que permettent ces modes,
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notam ment pour le VLS. Il y a donc bien une sensi bi lité envi ron ne‐ 
men tale parti cu lière chez certains usagers pour motiver leur choix.

Ainsi, les compor te ments des usagers enquêtés semblent plutôt
vertueux sur le plan envi ron ne mental et traduisent une capa bi lité ou
une moti lité (Kauf mann, Jemelin, 2004) leur permet tant sans diffi‐ 
culté de choisir ration nel le ment dans la palette des solu tions propo‐ 
sées le mode de trans port le plus adapté à leur dépla ce ment, tout en
s’affran chis sant de la voiture.

47

Néan moins, comme nous allons le voir, les alter na tives propo sées
varient consi dé ra ble ment d’un terri toire à l’autre, et l’offre des
services de trans port partagés ne couvre pas l’ensemble du terri toire
étudié de manière homogène.

48

3. Une offre très parcel laire qui a
tendance à frag menter la ville et
à renforcer les inégalités
3.1. Une diffu sion très hété ro gène de
ces services

https://www.peren-revues.fr/pollutionatmospherique/docannexe/image/6626/img-3.png
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Carte 3. Les services à la mobi lité dans l’Aire Métro po li taine de Lille (AML). 

Mobi lity services in Lille Metro po litan Area (LMA).

Source : Castex et al., 2014.
À travers les discours recueillis dans le cadre de la recherche, nous avons
relevé un diffé ren tiel d’alter na tives propo sées à l’usage de la voiture- solo
entre les agglo mé ra tions et au sein même des agglo mé ra tions. C’est
d’ailleurs, au- delà des fron tières de la MEL, la tendance géné rale pour l’offre
de services à la mobi lité, comme le montre la carte, réalisée à l’échelle de
l’Aire Métro po li taine de Lille (AML). Ce diffé ren tiel péna lise certains terri‐ 
toires dans leur capa cité à s’adapter aux nouvelles contraintes de mobi lité.
Les carac té ris tiques de densité et de centra lité semblent favo riser l’émer‐ 
gence de solu tions nouvelles, alter na tives aux offres de trans port tradi tion‐ 
nelles au détri ment des terri toires moins denses et/ou moins pola risés,
même si des initia tives portées par des asso cia tions, des entre prises, des
collec ti vités locales existent en dehors des centres urbains et rela ti visent
ces points de vue. Certes, dans les secteurs ruraux ou dans le cadre
d’actions menées au titre de la poli tique de la ville, des services à la mobi lité
sont mis en place. Mais ces initia tives sont faible ment relayées (voire
mécon nues) par les poli tiques de trans ports. Elles restent canton nées à un
segment d’usagers dits « captifs » n’ayant pas accès au « club » des auto mo‐ 
bi listes. Autre ment dit, ces services ne sont pas conçus comme des services
de trans port mais comme des moyens d’ajus te ment à la marge d’autres poli‐ 
tiques (aména ge ment, emploi, tourisme, poli tique de la ville, poli tique
sociale...). Si l’on regarde des instru ments comme les PDU, ceux- ci ont eu
tendance à se foca liser sur l’offre de trans port collectif et les poli tiques
cyclables, occul tant souvent les nouveaux services à la mobi lité. À Lille
comme ailleurs, les ingé nieurs des services mobi lité rencon trés au cours de
la recherche ont souvent dressé le même constat. La tempo ra lité des docu‐ 
ments, le carac tère inno vant et souvent expé ri mental de ces services
consti tuent des freins à leur inté gra tion dans ces docu ments. Cela explique
aussi le relatif déséqui libre de l’offre, puisque la plani fi ca tion n’a pas eu pour
fonc tion de rééqui li brer cette offre entre les territoires.
Le choix modal paraît plus aisé à orga niser dans les zones les plus denses
que dans les zones moins denses parce que les contraintes posées à l’usage
de la voiture- solo y sont les plus fortes (conges tion, station ne ment, pollu‐ 
tion...). L’usage de la voiture- solo reste le mode domi nant dans les terri ‐



Les services de mobilité partagés peuvent-ils aider la métropole lilloise à améliorer la qualité de l’air ?

18

toires les moins contraints par la densité et tarde à mettre en évidence les
atouts «  pour tous  » des orga ni sa tions modales déve lop pées pour les
usagers « exclus » du système auto mo bile... dits « captifs ». Ainsi, il existe
bien actuel le ment une situa tion d’inéga lité des terri toires urbains et péri ur‐ 
bains dans l’offre alter na tive à l’auto mo bi lité. Comme pour les autres modes
de trans ports (voiture ou TC), il est essen tiel de distin guer l’urbain dense
des autres problé ma tiques (banlieues, péri ur bain et rural) pour conce voir
des services personnalisés.
Fina le ment, les initia tives de services partagés s’effec tuent «  par défaut  »
dans les terri toires les moins denses et sont perçues comme inno vantes
lorsque la densité ne permet plus le choix de l’usage de la voiture indi vi‐ 
duelle. En effet, dans les entre tiens menés, le discours de certains inter‐ 
viewés illus trait le fait que dans les terri toires péri ur bains ou ruraux, les
services partagés qui ont vu le jour avaient pour objectif de solu tionner des
besoins occa sion nels de dépla ce ments de popu la tions exclues du système
auto mo bile (popu la tions âgées, jeunes sans permis, personnes en inser‐ 
tion…). Au contraire, dans les centres urbains denses comme Lille, les
services partagés sont créés pour pallier une situa tion devenue trop péna li‐ 
sante pour l’usager de l’auto mo bile, en raison de la conges tion, du station‐ 
ne ment... Il s’agit donc bien de suppléer, à travers la recherche de solu tions
inno vantes, une offre alter na tive déjà exis tante pour satis faire encore mieux
et de manière plus adaptée une mobi lité crois sante de certaines caté go ries
de popu la tion (en parti cu lier les actifs occupés à temps plein ayant un
niveau d’études élevé (Kaufman, 2008 ; MEL, 2017)) et en quête de solu tions
leur permet tant d’opti miser leur temps de parcours.
Un deuxième élément vient ainsi inter roger la diffu sion des STP dans les
diffé rentes couches sociales. Autre ment dit, la ques tion posée est de savoir
si les STP sont utilisés par toutes les caté go ries de popu la tion ou s’il s’agit
de publics parti cu liers, comme, par exemple, des «  exclus  » du système
auto mo bile ou des personnes en situa tion écono mique fragile ?

3.2. Un profil d’usagers spécifique

La deuxième tendance relevée est que l’usage des services à la mobi‐ 
lité ne semble pas se diffuser de manière homo gène dans toutes les
couches de la société. En effet, les travaux réalisés dans le champ de
la socio logie montrent que la diffé rence de compor te ments de mobi‐ 
lité, notam ment parce que ceux- ci dépendent d’une capa cité à être
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mobile, forme de capital dont sont inéga le ment pourvus les indi vidus,
reflète les inéga lités sociales (Kaufman, 2008). Notre enquête
confirme cette tendance.

Même si la diffu sion du e- questionnaire parmi les réseaux profes‐ 
sion nels a entraîné quelques biais, notam ment pour inter roger une
popu la tion d’ouvriers sous- représentée dans notre échan tillon, nous
ne pouvons que constater la surre pré sen ta tion de deux caté go ries
parti cu lières parmi les usagers des STP, marquant ainsi une diffé‐ 
rence d’appro pria tion de ces modes.

50

La première caté gorie surre pré sentée dans la popu la tion inter rogée
est la PCS des cadres et profes sions libé rales. Les profes sions inter‐ 
mé diaires arrivent en seconde posi tion, suivies des employés. Les
ouvriers sont faible ment repré sentés parmi les enquêtés.

51

Ces résul tats vont dans le sens de ceux de la litté ra ture sur l’auto par‐ 
tage, le VLS ou encore le covoi tu rage, qui sont plutôt des modes
plébis cités par les indi vidus ayant des profes sions supé rieures. Les
résul tats de cette enquête confirment que les profes sions «  supé‐ 
rieures » mani festent un intérêt certain pour ces modes au regard du
nombre de répondants.

52

La deuxième carac té ris tique qui ressort dans le profil des utili sa teurs
des STP concerne leur tranche d’âge. En effet, la classe des 30-39 ans
est la plus repré sentée parmi les usagers des services à la mobilité.

53
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Graphique 1. Struc ture par âge des répon dants classés par STP. 

Distri bu tion by age of respon dants ranked by STS use.

Source : Castex et al., 2014.

D’autres travaux portant sur ces services dressent le même constat,
que ce soit pour le VLS (Efthymiou et al., 2013) ou l’auto par tage (Pret‐ 
ten thaler et Stei ninger, 1999).

54

Mais on note cepen dant des diffé rences entre les services. Le covoi‐ 
tu rage est propor tion nel le ment utilisé par le groupe des «  jeunes ».
Réserver un covoi tu rage néces site un usage faci lité d’outils connectés
(smart phone, tablettes…) et notam ment des réseaux sociaux. Cela
pour rait donc expli quer cette tendance. Le VLS est le plus utilisé par
les tren te naires qui y voient sans doute un moyen de gagner du
temps dans leurs dépla ce ments en milieu urbain.
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Au vu des deux caté go ries les plus présentes se dessine le profil du
jeune cadre dyna mique comme utili sa teur privi légié de ces services.
Là encore, ce résultat rejoint les analyses menées par Kauf mann
(2008) et Urry (2005) sur les compé tences de mobi lité requises pour
un bon usage des services à la mobi lité. L’usage du numé rique, de la
géolo ca li sa tion, souvent requis pour l’utili sa tion ou la réser va tion de
ces services, intro duit néces sai re ment un filtre parmi les usagers et
fait appel à un capital culturel et écono mique dont disposent les
cadres, qui repré sentent la caté gorie la plus mobile. L’usage des STP
requiert aussi une capa cité à orga niser, plani fier et moduler son
dépla ce ment et son mode de trans port, dont ne sont pas égale ment
pour vues les diffé rentes classes d’âge et PCS, ce qui explique sans
doute les diffé rences observées.
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Ainsi, la diffu sion et les usages des services de mobi lité partagés
témoignent d’inéga lités terri to riales et sociales au sens où ils
renvoient à une dicho tomie dans la capa cité qu’ont les indi vidus à
répondre ou non à l’actuelle injonc tion socié tale à la mobi lité. En
effet, comme le rappellent Kaufman (2008) et Dubois (2012), la mobi‐ 
lité repré sente tout à la fois un droit fonda mental, un symbole de
liberté, mais surtout une néces sité. Le fait de pouvoir et d’être
disposé à se déplacer, pour des raisons profes sion nelles notam ment,
appa raît aujourd’hui primor dial. La capa cité de se déplacer est désor ‐
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mais perçue comme le gage d’une capa cité à changer, à s’adapter
voire même à progresser dans la vie profes sion nelle et sociale. En ce
sens, au lieu d’atté nuer les inéga lités d’accès à la mobi lité, l’offre
actuelle de services partagés contribue para doxa le ment à accen tuer
l’effet de frag men ta tion des espaces urbains, péri ur bains et ruraux.
Sur le plan social, elle main tient une ligne de partage entre, d’un côté,
des popu la tions double ment contraintes par et pour des raisons
finan cières liées au coût du loge ment de résider en zones péri ur‐ 
baines ou rurales et d’effec tuer quoti dien ne ment de longs trajets
coûteux en auto mo bile en l’absence d’alter na tive, et d’un autre côté,
les rési dents de zones centrales, plus aisés, dispo sant d’un panel de
choix modaux plus déve loppé mais néan moins contraints à se
déplacer de plus en plus vite et loin pour les besoins de leur
vie active.

Après avoir montré les inéga lités qui persistent dans l’offre des STP
au sein des terri toires et la dispa rité des usages, on peut voir que les
STP réin ter rogent égale ment le modèle des poli tiques de dépla ce‐
ments et la manière dont elles pour raient permettre une amélio ra tion
des condi tions de dépla ce ments prenant mieux en compte les dispa‐ 
rités sociales et territoriales.

58

3.3. Un renou veau de l’offre de services pour
des villes plus respi rables ?

Malgré l’oppor tu nité qu’offrent les services de trans ports person na‐ 
lisés pour évoluer vers un modèle s’appuyant davan tage sur des
« alter mo bi lités » (Vincent, 2008) moins polluantes, leur diffu sion très
inégale dans les terri toires inter roge les condi tions dans lesquelles
pour rait se faire l’évolu tion vers des villes plus respi rables. Gallez
(2015) a constaté la diffi culté à inter roger et à prendre en compte les
impacts sociaux des poli tiques visant l’amélio ra tion des condi tions de
dépla ce ment et à énoncer une propo si tion, celle d’un chan ge ment de
para digme poli tique qui s’appuie rait sur la notion d’acces si bi lité.
Celui- ci permet trait notam ment de poser de manière plus trans ver‐ 
sale la ques tion des inéga lités d’accès aux ressources urbaines dont
fait partie l’offre de mobilité.
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Du point de vue des poli tiques, si le passage des auto rités orga ni sa‐ 
trices de trans port, deve nues désor mais auto rité orga ni sa trice de
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mobi lité, tend à envoyer un signal impor tant pour un élar gis se ment
du panel de solu tions de mobi lité propo sées dans le ressort terri to‐ 
rial, on peut se demander avec Orfeuil (2015) si les poli tiques
d’aména ge ment ne devraient pas prendre le contre- pied  «  d’une
spirale selon laquelle l’amélio ra tion des condi tions de dépla ce ment par
les inves tis se ments de trans port accroît les besoins de mobi lité
pour tous », accen tuant dans le même temps la pres sion et la mise à
l’écart des plus fragiles écono mi que ment. Comme le souligne Gallez
(2015), face aux enjeux éner gé tiques et écolo giques,  «  ces formes  de
dépen dance à la mobilité des plus pauvres ques tionnent la dura bi lité
de poli tiques orien tées vers la faci li ta tion des condi tions
de déplacement ».

La poli tique menée par la MEL s’inscrit complè te ment dans cette
recherche d’une amélio ra tion continue des condi tions de dépla ce‐ 
ment, misant notam ment sur un inves tis se ment massif via l’exten sion
et l’accrois se ment de la capa cité du métro. Pour tant, les récents
débats quant à l’adop tion de la prochaine délé ga tion de service public
laissent penser que les lourds inves tis se ments dans le trans port
collectif n’ont pas pour autant donné les résul tats escomptés, parce
que «  le nombre de voyages annuels n’a pas atteint les 207 millions
prévus (175 en 2015), et parce que le futur métro plus long (52 m) ne
roule pas mais coûte déjà » 7. Au sein de l’insti tu tion commu nau taire,
les trans ports collec tifs ont long temps été pensés comme l’alter na‐ 
tive essen tielle au report modal de la voiture. C’est pour quoi
aujourd’hui, dans un contexte budgé taire forte ment contraint, cette
diver si fi ca tion de l’offre pour l’étendre à des solu tions plus souples
mais surtout moins coûteuses appa raît encore plus impor tante. C’est
donc un des enjeux de la nouvelle conces sion qui vient d’être adoptée
en décembre 2017. La bataille juri dique oppo sant récem ment
Transdev et Keolis parmi les exploi tants suscep tibles d’emporter le
marché a repoussé la mise en œuvre du prochain contrat à mars 2018.
Il impor tera donc d’examiner la nouvelle offre de services proposée.
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Au sein de la MEL, la prépa ra tion de la nouvelle conces sion de service
public par le conseil commu nau taire a amené les tech ni ciens à réexa‐ 
miner la place des nouveaux services de mobi lité. Le cahier des
charges devrait réserver une place plus impor tante à ces services,
mais la ques tion posée est bien celle de l’approche terri to riale et de la
couver ture de ces services au sein des communes périurbaines.
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toires péri ur bains et ruraux, de l’autre, dans lesquels l’offre alter na‐ 
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excepte la multi pli ca tion des stations de covoi tu rage aux abords des
prin ci pales sorties du réseau autoroutier.
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Au- delà du droit à la mobi lité, ces inéga lités d’accès aux services de
trans port inter rogent plus encore, comme le montre Ripoll, le « droit
à maîtriser ses dépla ce ments » (Orfeuil et Ripoll, 2015). En outre, les
résul tats d’enquête présentés ci- dessus indiquent que l’inéga lité
d’accès aux services de mobi lité partagés semble renforcer la frac ture
entre les exclus de la mobi lité et ceux que l’on pour rait appeler les
«  multi mo biles  », sachant maîtriser toute forme de mobi lité, qu’elle
soit virtuelle, géogra phique ou physique. Une approche renou velée
des poli tiques consis te rait sans doute à mieux prendre en compte les
consé quences sociales de la frag men ta tion et de la secto ri sa tion des
poli tiques publiques orien tées vers l’amélio ra tion des solu tions de
mobi lité. Reste à savoir si le chan ge ment intro duit par la loi Notre
dans la répar ti tion des compé tences de trans ports permettra aux
inter com mu na lités et aux régions de mieux prendre la mesure de ces
inéga lités et d’y apporter des réponses adaptées.
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NOTES
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spatiale et tech nique à l’évalua tion socio- économique » (INTEROSTEP).
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espaces virtuels (infor ma tions, savoirs, pensées, etc.), en inter re la tions avec
les formes de mobi lité dans l’espace physique et dans l’espace social.

3   Société coopé ra tive d’intérêt collectif.

4   Buzzcar a été absorbé par son concurrent Drivy en 2015.

5   Notons que ce calcul est bien souvent sous- estimé, ne rete nant prin ci pa ‐
le ment que le coût du carbu rant et du stationnement.
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s’enchaîner lors d’un même dépla ce ment (ex. VLS utilisé pour se rendre à
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RÉSUMÉS

Français
Les Services de Trans ports Partagés (STP) (covoi tu rage, auto par tage, vélo
libre- service, trans port à la demande, etc.) s’inter calent entre les modes
indi vi duels et collec tifs de trans port. Déve loppés ces dernières années
comme réponse alter na tive à l’usage massif mono modal de la voiture, les
STP témoignent d’une évolu tion dans la manière d’envi sager la mobi lité
comme un service et non plus selon une logique infra struc tu relle. Ce chan‐ 
ge ment de para digme de mobi lité serait carac té risé par des compor te ments
davan tage multi mo daux combi nant modes indi vi duels et/ou collec tifs. En
d’autres termes, les STP sont- ils un levier pour une mobi lité plus durable et
donc l’orien ta tion vers des villes plus respi rables et, si oui, à quelles condi‐ 
tions  ? Des enquêtes quali ta tives et quan ti ta tives ont été réali sées auprès
des usagers des STP de la métro pole lilloise. L’adop tion récente d’une zone
de circu la tion restreinte par la métro pole lilloise limi tant l’accès des véhi‐ 
cules aux zones urbaines centrales pose de manière accrue la ques tion des
alter na tives modales à la voiture parti cu lière sur ce terri toire. Les résul tats
d’enquête révèlent des pratiques forte ment multi mo dales, avant- gardistes,
sachant combiner sans diffi culté plusieurs modes au gré des besoins.
Affran chis de leur dépen dance à la voiture, les enquêtés en perçoivent sans
doute mieux que d’autres les désa van tages. Néan moins, l’offre de ces
services reste parcel laire : ils ne se diffusent pas de manière homo gène dans
les terri toires, contri buant à renforcer les inéga lités terri to riales et sociales.
La densité et la centra lité restent des critères déter mi nants dans l’émer‐ 
gence de solu tions nouvelles, alter na tives aux offres de trans port tradi tion‐ 
nelles. Par ailleurs, les résul tats d’enquête confirment les travaux socio lo‐ 
giques anté rieurs en ce que ces services à la mobi lité sont utilisés de
manière hété ro gène par les diffé rentes couches de la société. Enfin, l’article
inter roge les condi tions d’une évolu tion vers des villes plus respi rables. Le
déve lop pe ment de services à la mobi lité tel qu’il se fait aujourd’hui montre
que la faci li ta tion continue des condi tions de dépla ce ment en zone urbaine
dense accentue les écarts entre centres et péri phé ries et pose une véri table
ques tion quant à la dura bi lité des poli tiques de déplacements.

English
Shared Trans port Services stand in between indi vidual and collective trans‐ 
port. In the last few years they have developed as an altern ative to private
cars. STS emphasize an evol u tion regarding mobility, now under stood as a
service rather than an infra struc ture. The mobility paradigm would be
shifting from private car use as a unim odal type of trans port to multimodal
uses combining indi vidual and collective modes. In other words, do these
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services act as a lever for sustain able mobility and breath able air in cities,
and if so, under which condi tions? Our present results are based on users’
survey through ques tion naire and inter views in Lille metro polis. The Lille
metro pol itan area has recently adopted a limited traffic zone which
restricts vehicles access to the central urban area, raising the ques tion of
modal altern at ives to private cars in this area. The results show multimodal
and avant- garde users who easily combine several modes of trans port,
depending on their needs. Kicking car depend ency, respond ents are well
aware of car disad vant ages. But the provi sion of services remains insuf fi‐ 
cient and results in frag menting the metro pol itan area and possibly rein for‐ 
cing inequal ities. The delivery of STS services is not homo gen eous across
territ ories. Popu la tion density and cent rality are decisive factors to imple‐ 
ment new and altern ative solu tions to tradi tional trans port services.
Moreover the results confirm earlier soci olo gical work: different sections of
society use mobility services in different ways. Finally this paper enquires
about how more breath able cities could develop. Mobility services current
devel op ment shows that easier trans port condi tions in dense urban areas
result in dispar ities between central and peri pheral areas thus raising a
serious ques tion about the sustain ab ility of trans port a tion policies.
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